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ACRONYMES 

BCH 	 :	 Bureau Communal d’Hygiène

CCV	 :	 Camps et Colonies de Vacances

CMU 	 :	 Centre médico-universitaire

DSSU	 :	 Division de la Santé Scolaire et Universitaire

ESJ	 :	 Espace Santé Jeunes

ESH 	 :	 Elèves en Situation de Handicap

GST	 :	 Groupements Territoriaux de Santé	

HAS	 :	 Haute Autorité de Santé

MESRSI	 :	 Ministère de l’Enseignement Supérieur, 
		  de la Recherche Scientifique et de l’Innovation

MENPS	 :	 Ministère de l’Education Nationale, 
		  du Préscolaire et des Sports

MCJC	 :	 Ministère de la Culture, de la Jeunesse 
		  et de la Communication

OMS 	 :	 Organisation Mondiale de la Santé

ONOUSC 	 :	 Office National des Œuvres Universitaires Sociales 
		  et Culturelles

PMR 	 :	 Projet Médical Régional

PNSSU	 : 	 Programme National de Santé Scolaire et Universitaire

SRES	 :	 Service du Réseau des Etablissements de Santé

UNICEF	 :	 Fonds des Nations Unies pour l’enfance

VMS 	 :	 Visite Médicale Systématique
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INTRODUCTION
La santé et l’éducation sont des droits humains fondamentaux et des facteurs 
indispensables au développement humain. Les milieux d’éducation et de formation 
constituent, de ce fait, un carrefour social incontournable pour les enfants et les 
jeunes et offrent une opportunité pour engager une politique sanitaire et sociale 
constituant un investissement dans l’avenir du pays et dans la capacité de ses 
citoyens à prospérer.

Le Ministère de la Santé et de la Protection Sociale développe plusieurs actions 
sanitaires au profit des élèves et des étudiants dans le cadre du Programme National 
de Santé Scolaire et Universitaire pour promouvoir la santé considérée comme 
déterminant important de l’apprentissage et de la réussite scolaire. Pour cela l’accent 
se met sur la promotion de l’Information, l’Education, la Communication, le dépistage 
et la prévention de certaines maladies, la prise en charge de certains problèmes de 
santé ainsi que l’instauration de conditions positives et favorables à la santé et au 
mode de vie sain.

En raison de la particularité de la population cible, le développement et l’appui des 
différentes interventions, nécessitent un savoir et un savoir-faire en rapport avec 
les composantes du programme tant par les professionnels de santé que par les 
partenaires. A cet égard, le présent recueil sera un outil d’orientation et un document 
de référence. Il définit le contenu du programme, détaille la conduite des activités 
et arrête les tâches et les attributions de chaque acteur. De même, il va permettre 
l’amélioration de la gestion des moyens et le suivi-évaluation des activités, aussi bien 
au niveau central que locorégional. Il sera d’une grande utilité pour harmoniser les 
efforts de la santé en milieu scolaire et universitaire avec ceux des autres programmes 
de santé et ceux des départements partenaires.

La réforme que connait le système de santé constitue une réelle opportunité au 
Programme National de Santé Scolaire et Universitaire du fait qu’elle consacre 
une place prépondérante à la prévention et à la promotion de la santé d’une part, 
et renforce l’offre de soins pour les citoyens et leur protection financière face aux 
risques sanitaires. Les nouvelles configurations devraient permettre une meilleure 
pénétration des intervenants du programme et une qualité suffisante de ses 
interventions. Le présent recueil apporte des réponses à l’organisation transitoire et 
définitive du Programme et des réglages nécessaires seront effectués une fois la 
réforme déployée et aboutie.   

C’est dans cette perspective que s’inscrit la relance du Programme national de 
santé scolaire et universitaire (PNSSU). En effet, ce programme agissant en vertu 
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d’une stratégie nationale, a pour vocation de doter les élèves et les étudiants des 
informations et de compétences de vie en matière de promotion de la santé et de 
mettre en place des services de santé adaptés. 

L’exploitation des données du système d’information du PNSSU, ainsi que les données 
des études et recherches entreprises ont conduit à l’entreprise d’une révision des 
directives dudit programme. 

Les éléments d’argumentation en faveur de ce chantier peuvent être résumés 
comme suit : 

•	 L’importance amplifiée donnée par les pouvoirs publics à l’enfance et à la jeunesse 
dans le cadre de l’approche de développement du capital humain, suggère de 
mettre le focus sur le préscolaire et d’étendre le programme également aux 
stagiaires de la formation professionnelle ;

•	 L’émergence de nouveaux besoins et de nouvelles problématiques touchant 
la santé et le développement des adolescents et des jeunes (santé mentale, 
addictions notamment aux écrans, troubles du développement et de scolarité, 
etc.), nécessitant des approches de prévention et de prise en charge adaptées ;

•	 La nécessité de la prise en considération des nouveaux cadres stratégiques 
et normatifs internationaux en rapport avec la promotion de la santé de cette 
population notamment la Stratégie Mondiale de la Santé de Femme, de l’Enfant et 
de l’adolescent, l’Action mondiale accélérée en faveur de la santé des adolescents 
(AA-HA!), les nouvelles normes mondiales sur les écoles promotrices de la Santé 
ainsi que les nouvelles politiques, stratégies et dispositifs réglementaires en relation 
avec cette population ;

•	 L’importance de réaliser un alignement avec les orientations et les domaines 
d’intervention tracées par la Stratégie Nationale de la Santé des Adolescents et des 
jeunes 2022-2030. En effet, pour la réalisation des objectifs santé de la population 
des adolescents et des jeunes, des domaines sont jugés prioritaires notamment 
les maladies transmissibles, les maladies non transmissibles y compris les aspects 
en relation avec le mode de vie sain et la santé bucco-dentaire, les violences et 
traumatismes, la santé sexuelle et reproductive, et les violences et traumatismes. 
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De plus, la pandémie Covid-19 a eu des répercussions directes sur le bien-être 
des enfants, des adolescents et des jeunes, notamment les problèmes de santé 
mentale, en relation avec les mesures restrictives (confinement total ou partiel, télé-
enseignement, restrictions de mouvement, distanciation sociale etc.).

A cet égard, la portée des nouvelles directives du PNSSU a concerné :

•	 L’amélioration de la gouvernance du programme ;

•	 L’extension du périmètre d’action ;

•	 L’élargissement et le renforcement du paquet de prestations et d’activités;

•	 Le rehaussement de la qualité des interventions ;

•	 La mise à niveau du système d’information y compris la révision de la batterie des 
indicateurs pour refléter davantage les dimensions genre et droits humains.

Par ailleurs, ce programme a été placé au cœur d’un partenariat intersectoriel 
regroupant les départements de la Santé et de la Protection Sociale, de l’Education, 
de l’Intérieur, de la Jeunesse, des Habous et Affaires Islamiques et du Développement 
Social. Ces acteurs auront à conjuguer leurs efforts à tous les niveaux pour promouvoir 
la santé et l’amélioration des conditions d’apprentissage des enfants et des jeunes. 

Dans ce contexte, le personnel appelé à participer à l’exécution ou à l’encadrement 
de ces activités trouvera dans ce guide les informations nécessaires et utiles sur 
l’organisation et la mise en œuvre des activités de santé scolaire et universitaire aux 
niveaux central et locorégional. 

Ce document est divisé en quatre parties dont la première traite des questions de 
gouvernance et des attributions des entités chargées du PNSSU. La seconde est dédiée 
à la santé en milieu préscolaire et scolaire tandis que la troisième traite de la santé 
en milieu universitaire y compris le milieu de formation professionnelle. La dernière 
est consacrée aux directives du programme concernant les camps et colonies de 
vacances. 

Le PNSSU gagnera énormément à intégrer ce guide dans la formation de base des 
cadres médicaux et paramédicaux particulièrement les médecins et les infirmiers. 
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Attributions et gouvernance des 
entités chargées des activités de 

santé scolaire et universitaire

PARTIE I
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Les actions de santé scolaire et universitaire s’inscrivent dans le cadre de la mission 
et des efforts déployés par le Ministère de la Santé et de la Protection Sociale pour 
garantir le droit à la santé pour la population notamment les enfants et les jeunes, et 
ce, comme le stipule la constitution de 2011. Le Programme National de Santé Scolaire 
et Universitaire (PNSSU) est géré, au niveau central, régional, provincial et local.

Aussi, la loi-cadre n°06-22 relatif au système de santé évoque quatre piliers 
fondamentaux de la réforme dudit système à leur tête l’adoption d’une bonne 
gouvernance nécessaire au renforcement des mécanismes de régulation de l’action 
des acteurs et à la planification territoriale de l’offre sanitaire. 

Cette gouvernance se décline en plusieurs niveaux :

•	 Stratégique : à travers la création d’une Haute Autorité de la santé qui veillera à la 
continuité de l’action de l’État sur le plan sanitaire. Elle aura pour mission d’assurer 
l’encadrement technique de l’assurance maladie obligatoire et d’évaluer la qualité 
des services des établissements de santé des secteurs public et privé, d’une 
Agence des médicaments et des produits de santé et d’une Agence du sang et 
produits dérivés du sang.

•	 Centrale : à travers la révision des missions, des fonctions et de l’organisation de 
l’administration centrale.

•	 Territorial : à travers la création de Groupements Sanitaires Territoriaux (GST) qui 
seront chargés principalement de l’élaboration et de l’exécution du programme 
national au niveau des régions et du renforcement des mécanismes de coopération 
et de partenariat entre les secteurs public et privé.

I. Aspects de gouvernance au niveau central 
Au niveau central, la gestion du Programme National de Santé Scolaire et Universitaire 
a pour implication de :

•	 Développer des aspects de planification stratégique des actions de prévention et 
de promotion de la santé en milieu préscolaire, scolaire et universitaire ;

•	 Normaliser les dimensions relatives à la santé scolaire et universitaire ;

•	 Coordonner, animer, encadrer et évaluer les activités des services de la division ;

•	 Veiller à la formation continue des cadres œuvrant pour la santé scolaire et 
universitaire ;

•	 Assurer le suivi des relations de la division avec les autres entités (internes ou 
externes du Ministère de la Santé et de la Protection Sociale) ;

•	 Développer des études et des recherches en matière de santé des élèves et des 
étudiants ;

•	 Initier, développer et gérer des projets de coopération ;
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•	 Plaider, mobiliser les fonds nécessaires et gérer les ressources spécifiques à l’entité 
centrale chargée de la santé scolaire et universitaire.

Pour la mise en œuvre des actions dévolues au PNSSU, des liens de coordination et de 
collaboration sont entretenus avec les différentes structures centrales du Ministère 
de la Santé et de la Protection Sociale. Ces liaisons s’articulent généralement autour 
de :

-	 L’échange d’informations (données épidémiologiques, carte sanitaire,… ) ;

-	 La programmation de certaines actions ;

-	 L’acquisition des équipements médicotechniques, des médicaments et dispositifs 
médicaux pour les besoins du programme ;  

-	 La réalisation des études et enquêtes en milieu scolaire et universitaire ;

-	 La conception et la mise en œuvre des programmes de formation continue 
des professionnels de santé ainsi que des éducatrices du préscolaire et des 
enseignants, et ce, en collaboration avec les partenaires ;

-	 L’implication de certaines personnes ressources pour le développement d’actions 
spécifiques.

Par ailleurs, afin de garantir l’offre d’une réponse globale aux divers besoins des 
élèves, des étudiants et des jeunes y compris ceux en situation de vulnérabilité ou 
de handicap, une convention cadre de partenariat a été conclue en 2018, entre Le 
Ministère de l’Intérieur, le Ministère de l’Éducation Nationale, du Préscolaire et des 
Sports, le Ministère de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et de 
l’innovation, le Ministère de la Jeunesse, de la Culture et de la Communication, le 
Ministère de la Solidarité, de l’Insertion sociale et de la Famille et le Ministère des 
Habous et des Affaires Islamiques. 

Cette convention est coordonnée par des organes de gouvernance institués au 
niveau national, régional et local.

Aussi, des liaisons de partenariat sont entretenues entre notre département et 
plusieurs institutions et organismes dans le but d’harmoniser les efforts pour adresser 
les besoins des élèves, des étudiants et des jeunes, et ce, en engageant des actions 
de promotion de la santé. Parmi les départements, associations et/ou institutions on 
cite à titre indicatif :

-	 Les associations nationales thématiques, de développement, de l’enfance et de la 
jeunesse ;

-	 Les organismes internationaux (OMS, UNICEF, FNUAP, etc.) ;

-	 Les collectivités territoriales ;

-	 Le secteur privé.
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Cette coordination intéresse plusieurs domaines dont :

-	 L’échange d’informations concernant les domaines relatifs à la santé chez cette 
population ainsi que ses déterminants ;

-	 La mise à jour de la carte sanitaire scolaire et universitaire ;

-	 La résolution de certains problèmes sanitaires de la population cible ;

-	 Le développement de projets en milieu scolaire et universitaire ;

-	 La couverture sanitaire des camps et colonies de vacances.

II. Attributions du niveau locorégional
La gestion du PNSSU incombe au niveau régional, provincial et local. 

Au niveau régional, cette gestion implique la satisfaction des missions suivantes : 

•	 L’application des orientations stratégiques et des directives en matière de santé 
scolaire et universitaire ;

•	 L’établissement et le suivi-évaluation du plan d’action régional relatif aux actions 
du PSSU au niveau des délégations relevant du ressort territorial de la région ;

•	 L’encadrement et la supervision des activités du programme et l’évaluation de 
leurs performances.

Aussi, l’entité chargée de la gestion du Programme de Santé Scolaire et Universitaire 
au niveau provincial/préfectoral sera appelée à :

•	 L’application des directives en matière de santé scolaire et universitaire au niveau 
provincial/préfectoral ;

•	 L’établissement, la mise en œuvre et le suivi-évaluation d’un plan d’action provincial 
en la matière ;

•	 L’encadrement et la supervision des établissements de soins de santé primaires et 
l’évaluation de leurs performances ;

•	 L’organisation des séminaires et le développement de la formation continue du 
personnel de santé scolaire et universitaire ainsi que des éducatrices du préscolaire 
et des enseignants ;

•	 La gestion des ressources spécifiques et l’établissement des prévisions en moyens ;

•	 La collecte et l’analyse des données relatives aux actions du PSSU ;

•	 La mise à jour de la carte sanitaire scolaire et universitaire ;

•	 La production des bilans et rapports périodiques relatifs aux actions du PNSSU ;

•	 La coordination avec l’ensemble des services, institutions et secteurs concernés 
par les activités de santé scolaire et universitaire ;
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•	 Le développement des recherches et études en milieu scolaire et universitaire ;

•	 La participation aux activités opérationnelles du programme.

En plus des tâches et/ou attributions techniques, la cellule de santé scolaire et 
universitaire est censée entreprendre des liaisons de coordination dans le but de 
promouvoir la santé scolaire et universitaire. 

Ces liaisons doivent être entreprises avec : 

-	 Les animateurs des autres programmes de santé ;

-	 Les représentants des Départements de l’Éducation Nationale, du Préscolaire et 
des Sports et de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et de 
l’Innovation à l’échelon de la direction provinciale de l’éducation en particulier le 
bureau de santé scolaire ;

-	 Les responsables des établissements universitaires, cités et résidences 
universitaires et des autres établissements d’enseignement supérieur ne relevant 
pas des universités ;

-	 Les représentants des autres départements signataires de la convention cadre 
de partenariat intersectoriel en matière de santé scolaire, universitaire et de 
promotion de la santé des jeunes ;

-	 Les associations, thématiques, de développement, de jeunesse, et celles à 
caractère social ;

-	 Les autorités locales au niveau provincial/préfectoral ;

-	 Les élus des collectivités territoriales.

III. Attributions du niveau opérationnel
1. La santé en milieu préscolaire et scolaire

Au niveau de chaque établissement sanitaire urbain ou rural, une équipe constituée 
de médecins et d’infirmiers est chargée (à mi-temps) de la gestion des activités de 
santé scolaire. 

Les tâches de cette équipe sont comme suit :

-	 Etablissement de la carte sanitaire scolaire au niveau du ressort territorial ;

-	 Elaboration et mise en œuvre d’un plan d’action annuel des activités du programme;

-	 Réalisation de l’examen médical systématique des élèves concernés dans les 
établissements scolaires ;

-	 Entreprise des activités de contrôle des conditions d’hygiène et de sécurité au 
niveau des établissements scolaires ;
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-	 Application des mesures prises en cas de maladies contagieuses ;

-	 Délivrance des certificats exigés par les situations particulières (évictions, aptitude 
à l’éducation physique, aménagements scolaires pour les ESH…) ;

-	 Participation au développement des thèmes d’éducation pour la santé et 
l’organisation des séances éducatives ;

-	 Assurer la supervision, le suivi et le reporting des activités de santé scolaire ;

-	 Développement d’activités de formation continue en direction des professionnels 
de santé et des éducatrices du préscolaire ainsi qu’au profit des enseignants.

Pour cela, l’équipe en charge de la santé scolaire et universitaire est amenée à 
développer des liaisons de coordination avec les acteurs ci-après :

-	 Infirmiers chargés des activités des autres programmes ;

-	 Directeurs des établissements scolaires ;

-	 Associations des parents d’élèves ;

-	 Enseignants ;

-	 Associations thématiques, de développement, de jeunesse, de quartiers… ;

-	 Collectivités territoriales...

2. La santé en milieu universitaire

La santé des étudiants constitue l’élément clé pour l’aboutissement de leur 
parcours d’études. Cependant, cette frange de la population apparemment en 
bonne santé est caractérisée par l’exposition à des facteurs de vulnérabilité liés 
au changement du milieu et des conditions de vie, au processus de transition vers 
l’autonomie et l’indépendance, au stress des études etc. Elle est aussi exposée à 
des comportements défavorables à la santé et au bien être notamment, l’usage 
de substances psychoactives et le tabac, des comportements à risque et déficit 
informationnel en matière de santé sexuelle et reproductive, des habitudes de vie tels 
que l’inactivité physique, comportements sédentaires et la mauvaise alimentation, 
une santé mentale altérée et les violences et traumatismes. Tant de facteurs de 
risque susceptibles, en cas d’inaction, d’altérer sérieusement l’état de santé de la 
population étudiante. 

Pour cela, et vu la multiplication des villes universitaires et l’augmentation rapide 
et continue des effectifs des étudiants, la santé en milieu universitaire revêt une 
importance capitale et se veut un dispositif de santé intégrant une dimension 
médicale et psycho sociale qui ambitionne l’amélioration de la prise en charge et 
le suivi sanitaire des étudiants en favorisant essentiellement l’accès aux soins de 
qualité et aux actions de prévention et de promotion d’un environnement favorable 
à la santé et au bien-être. 
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Ceci est assuré grâce à la mise en place de services de santé adaptés aux besoins 
de santé spécifiques aux étudiants à l’échelle des Centres Médico-Universitaire 
(CMU).   

Les activités de santé universitaire sont déployées au niveau des CMU implantés au 
niveau des structures universitaires (cités, résidences, universités, …). Un CMU est sous 
la responsabilité d’un médecin secondé par un infirmier. Il comprend des espaces 
nécessaires et doté en moyens et ressources essentiels au déroulement des activités 
destinées aux étudiants. 

Les CMU assurent la mission de planification, programmation, mise en œuvre et 
suivi-évaluation d’actions de santé destinées aux étudiants, selon les orientations 
du PNSSU et de la SNSAJ 2022-2030 et en tenant compte des spécificités locales. 
Ces structures assurent leur mission de santé sous la responsabilité directe du SRES 
ou entité équivalente dans la nouvelle configuration de la gouvernance du système 
national de santé, prévue dans les Groupements Sanitaires Territoriaux, en vertu 
de la loi cadre 06-22 relative au Système National de Santé.  Ladite mission est 
aussi accomplie en coordination avec les partenaires clés relevant du Ministère de 
l’Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et de l’Innovation. L’équipe de 
santé universitaire est composée de médecins et d’infirmiers chargés des activités 
suivantes :

Les attributions du médecin responsable du CMU :

-	 Coordonner l’élaboration du plan d’action annuel opérationnel de la santé 
universitaire (besoins, actions prioritaires, …) ;

-	 Assurer l’organisation et la mise en œuvre des activités définies par le PNSSU dans le 
plan d’action conjoint en collaboration avec les représentants du MESRSI/ONOUSC 
au niveau local ;

-	 Veiller à la gestion des ressources et moyens mis à la disposition du CMU ;

-	 Veiller au respect des règles d’hygiène et de sécurité des établissements 
universitaires, en collaboration avec les parties concernées à l’échelle locale 
(participation aux commissions mixtes de contrôle de l’hygiène et sécurité des 
établissements) ;

-	 Assurer les activités d’encadrement des équipes et suivi-évaluation des activités 
du CMU y compris l’établissement des différents rapports et documents techniques 
et leur transmission aux SRES ou entité équivalente ;

-	 Établir les besoins et coordonner les actions de formation et de sensibilisation des 
cibles au niveau des établissements universitaires ;

-	 Coordonner des activités avec les autres structures du système de santé dans le 
cadre des liens hiérarchiques ou fonctionnels ;
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-	 Développer des actions de collaboration effective et de partenariat opérationnel 
avec les partenaires (MESRSI, Directeurs des cités et résidences universitaires, 
autorités locales, et autres) ;

-	 Contribuer aux travaux de recherche et études sanitaires entreprises en milieu 
universitaire.

Le médecin de santé universitaire a pour attributions également de :

-	 Assurer la Visite Médicale Systématique des étudiants et du personnel de service 
et de cuisine au niveau des résidences universitaires et buvettes ;

-	 Assurer des Consultations Médicales à la Demande des étudiants et du personnel 
des établissements universitaires ;

-	 Dispenser les prestations de santé mentale et soutien psychosocial : écoute et 
orientation ;

-	 Référer les étudiants nécessitant des examens complémentaires et/ou une prise 
en charge spécialisée vers les structures adaptées ;

-	 Promouvoir l’éducation pour la santé ;

-	 Participer aux études et recherches sur la santé des étudiants menées au niveau 
local ;

-	 Identifier les contraintes existantes en milieu universitaire et prendre les mesures 
nécessaires ;

-	 Gérer les ressources spécifiques du programme.

L’infirmier de santé universitaire doit :

-	 Participer à l’élaboration du plan d’action opérationnel annuel y compris la mise à 
jour de la carte sanitaire ;

-	 Participer à la gestion des ressources mises à la disposition du CMU ;

-	 Accueillir les usagers du CMU (triage, orientation,…) ;

-	 Dispenser les soins infirmiers de routine ;

-	 Orienter les étudiants malades à la consultation médicale ;

-	 Assurer les activités de réfraction ;

-	 Tenir à jour des supports du système d’information et établir les statistiques 
journalières ;

-	 Coordonner l’élaboration des différents rapports et documents techniques ;

-	 Promouvoir l’éducation pour la santé.
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Activités de santé en milieu 
préscolaire et scolaire

PARTIE II
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L’école offre une opportunité inédite pour engager des actions pour la promotion de 
la santé dès la petite enfance. La principale justification réside dans le fait que les 
répercussions des problèmes de santé et de comportements sur l’apprentissage et 
les résultats scolaires sont cruciales et que les actions de santé scolaire contribuent 
à l’accroissement de l’efficacité des autres investissements dans le développement 
et la protection de la santé de l’enfant.

Dans ce cadre, le programme déploie un certain nombre de moyens humains et 
matériels aussi bien au niveau central que périphérique pour assurer les prestations 
en faveur des enfants du préscolaire et des élèves. Ces activités sont comme suit :

1.	 Visite médicale systématique ;

2.	 Lutte contre les déficiences visuelles et auditives ;

3.	 Lutte contre les ophtalmies transmissibles ;

4.	 Promotion de la santé bucco-dentaire ;

5.	 Promotion de la santé mentale ;

6.	 Promotion de la santé sexuelle et reproductive ;

7.	 Promotion de la santé des élèves en situation de handicap ;

8.	 Prévention des maladies transmissibles ;

9.	 Contrôle de l’aptitude à l’éducation physique ;

10.	 Contrôle des conditions d’hygiène des établissements ;

11.	 Couverture et surveillance sanitaires des camps et des colonies de vacances 

12.	 Contribution à l’éducation sanitaire y compris au développement des 
compétences psychosociales promotrices de la santé et du développement 
sain.

Ces prestations sont dévolues à l’équipe de santé scolaire au niveau local. Ainsi, il 
incombe à l’équipe provinciale et celle opérant au niveau des établissements des 
soins de Santé primaires de développer un plan d’action (sous forme de calendrier 
annuel des activités) comportant les actions susmentionnées et ciblant les 
établissements scolaires relevant de son territoire en faisant impliquer les acteurs 
concernés notamment les départements chargés de l’Education Nationale et de la 
jeunesse. Les actions seront menées selon les orientations suivantes et en prenant 
en considération le contexte local.
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I. Visite médicale systématique (VMS)
1.1 Définition

La Visite Médicale est une activité phare du PNSSU. Elle consiste en un examen médical 
systématique ciblant certaines classes d’âge. C’est un véritable bilan de l’état de 
santé de l’élève visant tous les appareils : cardio-vasculaire, pleuropulmonaire, 
ophtalmologique, ORL, urogénital, bucco-dentaire, dermatologique….

A travers la VMS, on vise le dépistage précoce et la prise en charge des maladies et 
des troubles qui risquent de passer inaperçus et ceux pouvant entraver la scolarité. 
Cette visite est aussi une occasion pour la promotion de la santé et du mode de vie 
sain chez cette population.

1.2 Objectifs 

Les objectifs assignés à la VMS sont :

•	 Garantir un examen médical systématique global de l’élève ;

•	 Assurer le dépistage des troubles sensoriels (auditifs et oculaires), troubles 
neurologiques, les troubles neurodéveloppementaux et les troubles de croissance ;

•	 Vérifier et compléter le statut vaccinal selon les situations ;

•	 Prendre en charge les différents problèmes de santé dépistés ;

•	 Sensibiliser les élèves sur les mesures de prévention contre des maladies et sur 
l’importance de l’adoption du mode de vie sain.

1.3 Population cible

Sont assujettis à cet examen les élèves des établissements préscolaires et scolaires. 
Les niveaux scolaires concernés sont :

•	 Le préscolaire (4 à 5 ans) ; 					   

•	 La première année du primaire (6 ans) ; 		

•	 La première année du collège (12 ans) ;

•	 Les élèves en situation de handicap poursuivant leurs études dans le cadre de 
l’éducation inclusive ;

•	 Les élèves de l’enseignement traditionnel (préscolaire, première année du primaire 
et première année du collège).	

Aussi, les entités chargées de la santé scolaire doivent veiller à ce que cette prestation 
soit fournie aux élèves des établissements de l’enseignement privé à travers les 
médecins conventionnés et médecins de familles. 
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1.4 Lieu d’exécution

L’examen médical des élèves peut se dérouler au niveau des établissements 
d’enseignement, d’une formation sanitaire ou d’une autre structure. Le local dédié à 
l’examen doit être adéquat et offrant les conditions optimales de l’examen médical 
(protection contre le froid, propreté, intimité…).

1.5 Stratégies et dispositifs d’intervention

Pour plus de pertinence et d’impact positif sur la santé et la scolarité de l’enfant, la 
VMS doit être assujettie aux principes suivants : 

•	 Etre entreprise tout au début de l’année scolaire ;

•	 Réalisée selon une stratégie d’intervention adoptée par le niveau locorégional pour 
dispenser des examens médicaux systématiques de qualité à tous les élèves de 
la population cible et prendre en charge des maladies et troubles dépistés. Cette 
stratégie sera élaborée en concertation avec les partenaires. 

Quelle que soit cette stratégie, elle doit être axée sur les deux phases suivantes :

Phase 1 : Planification et mobilisation :

Cette phase consiste en :

•	 L’élaboration du plan d’action régional et provincial ;

•	 L’identification des structures de prise en charge ;

•	 L’information, la sensibilisation et la mobilisation des professionnels de santé aussi 
bien ceux du réseau des soins de santé primaires que ceux du réseau hospitalier ;

•	 La mobilisation des partenaires intersectoriels particulièrement ceux concernés 
par la convention intersectorielle en matière de santé scolaire et universitaire et de 
promotion de la santé des jeunes ;

•	 La mobilisation de la société civile particulièrement les associations thématiques 
et les associations des professionnels de la santé du secteur privé ;

•	 L’élaboration des calendriers de sorties des équipes locales, et ce, en coordination 
avec les directions des établissements d’enseignement à visiter.

Les objectifs assignés à cette phase sont comme suit :

•	 Elaborer et adopter des plans d’action au niveau régional, provincial et local et 
œuvrer pour l’adhésion des professionnels de la santé et des partenaires ; 

•	 Plaider auprès des partenaires afin d’obtenir leur engagement pour apporter 
l’appui nécessaire en mobilisant des ressources supplémentaires à celles du 
secteur de la santé notamment :
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-	 Les ressources humaines : médicales, paramédicales, administratives et d’appui ;

-	 Les médicaments et dispositifs médicaux ;

-	 Le financement de la prise en charge de certains problèmes de santé ;

-	 Les véhicules ;

-	 Le carburant ;

-	 …

Phase 2 : Dépistage, vérification du statut vaccinal, sensibilisation et prise en 
charge : 

Durant cette phase, les actions se déroulent selon la stratégie et le plan d’action 
arrêtés par les autorités sanitaires au niveau locorégional. Les modalités de leur mise 
en œuvre sont comme suit :

o En milieu urbain : 

Les actions sont entreprises par les équipes des établissements de Soins de Santé 
Primaires selon un programme préétabli. Ces équipes doivent être renforcées par 
des ressources humaines issues des autres entités du système de santé à l’échelon 
provincial ou régional (SRES, Hôpital…) ou celles relevant des partenaires (Secteur 
privé, Bureaux communaux d’hygiène, ONGs…).

o En milieu rural :

Les actions peuvent être menées par les professionnels de santé des ESSP soutenues 
éventuellement par les Unités Sanitaires Mobiles (USM).

Cette phase comprend aussi la prise en charge des problèmes de santé dépistés, et 
ce, au niveau des établissements scolaires (médication) ou au niveau des structures de 
santé préalablement identifiées. Aussi, durant cette phase, des caravanes médicales 
spécialisées peuvent être organisées pour répondre aux besoins spécifiques de la 
population cible particulièrement en milieu rural. La réussite cette phase de prise en 
charge, considérée importante, est tributaire de plusieurs conditions notamment :

•	 L’implication des responsables des établissements de prise en charge notamment 
les hôpitaux ;

•	 La mise en place d’un schéma de prise en charge et la sensibilisation des médecins 
spécialistes ;

•	 L’élaboration de la base de données des élèves nécessitant une prise en charge. 
Ladite base de données doit comprendre toute l’information utile pour l’orientation 
et le suivi des cas et doit être partagée avec les acteurs.
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Pour veiller au bon déroulement de la VMS, une organisation permettant la 
coordination, l’appui et le suivi des interventions à tous les niveaux doit être instaurée 
dans le but de mettre en œuvre des mesures de coordination à l’échelon intra 
sectoriel et avec les partenaires. 

A cet effet, il est important d’organiser des réunions du Comité intersectoriel de 
coordination et de suivi des actions de santé scolaire et universitaire et de promotion 
de la santé des jeunes, crée en vertu de la convention cadre de partenariat signée à 
cet effet, et ce dans le but de discuter les aspects ci-après :

•	 Le plan d’action provincial et les calendriers des sorties des équipes aux 
établissements scolaires qui doivent être élaborés au préalable ;

•	 Les mesures nécessaires pour assurer une meilleure couverture du milieu rural ;

•	 Les normes et les moyens indispensables pour garantir la qualité des prestations 
dispensées notamment les examens médicaux, et ce, y compris au profit des 
élèves en situation de handicap et les enfants en milieu préscolaire ;

•	 La mobilisation des ressources humaines nécessaires pour mettre en place les 
différentes prestations programmées lors de l’opération et avec la qualité requise 
y compris les étudiants en médecine et des ISPITS ;

•	 Le renforcement des actions de prise en charge des cas dépisté à travers la 
mobilisation des partenaires au niveau régional et local ;

•	 Le renforcement de la communication avec les familles et les acteurs de la société 
civile autour de l’importance de la santé scolaire et universitaire notamment la 
Visite Médicale Systématique ;

•	 L’examen des mesures nécessaires à mettre en œuvre pour l’appui des délégations 
n’ayant pas atteint les objectifs escomptés.

Le suivi de l’opération nationale de dépistage et de prise en charge de la santé 
des élèves scolarisés se fait par l’intermédiaire d’un certain nombre de supports 
d’information qui sont : le plan d’action, le rapport hebdomadaire des activités 
ainsi que le bilan global de l’opération incluant le récapitulatif régional et les bilans 
provinciaux.

II. Lutte contre les déficiences visuelles et auditives  
2.1 Dépistage et prise en charge des déficiences visuelles

Le système visuel n’est pas totalement mature à la naissance. Il continue d’évoluer 
jusqu’à l’âge de 6 à 7 ans environ, âge auquel une acuité visuelle de 10/10 est atteinte. 
Néanmoins, cette maturation peut être gênée et retardée, voire arrêtée, par les 
anomalies de réfraction de l’œil qui peuvent entrainer des baisses de la vision, si 
elles ne sont pas dépistées et corrigées suffisamment tôt.
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La santé, y compris la santé visuelle est fortement liée à la réussite scolaire. En effet, 
les problèmes liés à la santé de l’œil influencent le développement, l’adaptation et 
le succès académique de l’enfant. De ce fait, il est particulièrement important que 
durant les années scolaires, le processus de la vision soit périodiquement examiné 
et corrigé.

La lutte contre les déficiences visuelles est une composante importante du Programme 
National de Santé Scolaire et Universitaire. Des investissements considérables, en 
termes d’équipements médicaux et de mobilisation de ressources humaines sont 
consentis par le département de la santé et de la Protection Sociale pour assurer le 
dépistage et la correction des élèves malvoyants en milieu scolaire.

La lutte contre les déficiences visuelles en milieu scolaire passe par trois étapes 
complémentaires qui sont :

•	 Le dépistage par l’échelle métrique ;

•	 La mesure de l’acuité visuelle par le réfractomètre automatique ;

•	 L’appareillage des malvoyants.

Ces étapes peuvent de préférence être complétées par une consultation 
ophtalmologique. 

Dépistage par l’échelle métrique 

Il s’agit d’apprécier l’acuité visuelle des élèves cibles par l’échelle métrique au 
cours des visites médicales systématiques, des visites par classe de l’infirmier ou 
à la demande au niveau des structures de santé. Parallèlement à ce contrôle, il 
convient de rechercher d’autres symptômes d’atteintes oculaires (inflammation des 
paupières, rougeur et larmoiement des yeux, photophobie…).  Les élèves présentant 
une acuité visuelle < 5/10 pour un œil ou pour les deux seront recensés et référés à 
l’unité de réfraction.

Mesure de l’acuité visuelle par le réfractomètre automatique 

Consiste en un examen au réfractomètre automatique. Tout enfant présentant une 
baisse de l’AV en deçà de 5/10 par l’échelle métrique ou un trouble du comportement 
visuel nécessite la recherche d’une anomalie de la réfraction (myopie, hypermétropie, 
astigmatisme). Ces troubles peuvent toucher un œil ou les deux yeux.

L’examen de la réfraction comporte 2 temps principaux : un 1er temps objectif, puis 
une 2ème étape subjective, auxquels s’ajoute une phase intermédiaire, celle de la 
cycloplégie (paralysie médicamenteuse de l’accommodation).

Appareillage des élèves malvoyants 

Les élèves confirmés malvoyants par le réfractomètre sont adressés pour 
appareillage. Ceux nécessitant d’autres investigations sont référés aux services 
d’ophtalmologie.
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Signes d’appel d’un trouble auditif

Signes d’appel

Surdité congénitale

 Après 3 ans :

•	 Retard de la parole et du langage 

•	 Troubles du comportement 

•	 Difficultés d’apprentissages

Surdité acquise

•	 Régression de l’expression vocale 

•	 Détérioration de la parole articulée 

•	 Modification du comportement, agressivité et 
frayeur surtout la nuit

2.2 Dépistage et prise en charge des déficiences auditives

L’audition est l’ensemble de processus lié à la capacité de percevoir des sons. Elle 
englobe une action incluant les différents constituants de l’oreille, comprenant le 
conduit auditif externe, le tampon, le marteau, l’enclume, l’étrier, la trompe d’eustache, 
l’oreille interne, la cochlée et le nerf auditif.

La surdité se traduit généralement par la diminution totale ou partielle de la capacité 
d’entendre les sons et aussi une modification de leur perception. Il y a deux types de 
surdité : 

•	 Les surdités de perception (neurosensorielles), sont congénitales et dues au 
dysfonctionnement de l’oreille interne (cochlée). Elles se manifestent par des lésions 
des cellules ciliées ou du nerf auditif. Elles ne se régénèrent pas naturellement, ce 
qui peut entrainer une déficience auditive irréversible.

•	 Les surdités de transmission sont dues au dysfonctionnement de l’oreille externe ou 
de l’oreille moyenne (en général le conduit auditif est bouché) qui se traduit par la 
diminution de la capacité de transmettre le son de l’oreille moyenne vers l’oreille 
interne. Elles sont acquises et sont souvent secondaires à des otites moyennes 
aigues, des otites séro-muqueuses, des otites chroniques, un traumatisme crânien 
ou une affection tumorale. 

L’enfant scolarisé avec déficience auditive peut présenter un retard scolaire (difficultés 
à la dictée, en lecture, en écriture…), des troubles de comportement (colères, 
agressivité, quête affective, conduites d’isolement…) et des troubles d’articulation. 
Lors de l’examen médical systématique de l’enfant, une attention particulière doit 
être portée aux antécédents personnels et familiaux. De ce fait, l’interrogatoire des 
parents et des éducateurs s’avère d’une importance capitale pour la recherche des 
signes évocateurs, tels : 
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Il existe plusieurs tests de dépistage du trouble auditif qui peuvent être réalisés :

•	 Audiométrie vocale (test à la voix chuchotée) est reconnue comme le test le 
plus utilisable et le plus facile pour le dépistage de la surdité chez les enfants 
préscolarisés. Ce test détermine la compréhension du langage vocal, il est pratiqué 
par un professionnel de santé qui se place à 40 cm derrière l’enfant qui tient une 
fiche avec des images. Le professionnel prononce à voix basse le nom d’une image 
que l’enfant doit identifier et montrer du doigt.

•	 Audiométrie tonale : test utilisant les instruments sonores pour déterminer le seuil 
d’audition.

Les enfants dépistés avec un trouble auditif seront référés à la consultation ORL avec 
une fiche de référence, et ce, pour complément de diagnostic et prise en charge.

III. Lutte contre les ophtalmies transmissibles 
La lutte contre les ophtalmies transmissibles est intégrée dans les activités habituelles 
de l’équipe de santé scolaire. Les cas de conjonctivites et autres infections dépistées 
sont référés aux formations sanitaires pour traitement.

IV. Promotion de la santé bucco-dentaire 
Au Maroc, les affections bucco-dentaires à savoir la carie dentaire et les 
parodontopathies constituent un problème majeur de santé publique. Elles 
représentent une cause de morbidité liée à l’accès aux soins, aux comportements et 
aux déterminants socio-économiques.

A cet égard, les écoles peuvent offrir un cadre important pour la promotion de la 
santé bucco-dentaire. Elles permettent de toucher les enfants, le personnel éducatif 
et administratif, les familles et la communauté dans son ensemble afin de réaliser 
les objectifs suivants :

•	 L’enfant sera capable de réaliser un brossage efficace de ses dents à raison de 
deux fois par jour au minimum avec une brosse à dent personnelle ;

•	 L’enfant adoptera un comportement alimentaire favorisant une bonne santé 
dentaire, et ce, en évitant le grignotage, les aliments et les boissons sucrés ;

•	 L’enfant bénéficiera de soins préventifs et curatifs en matière de santé bucco-
dentaire.

Les activités inscrites dans le cadre du Programme de la Santé Scolaire et Universitaire 
s’articulent autour de 2 axes :

4.1 Axe préventif

•	 Organisation des séances de sensibilisation dont le message porte sur l’anatomie 
et la constitution des dents, la carie, l’alimentation, l’hygiène bucco-dentaire et sur 
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l’importance de consulter régulièrement un chirurgien-dentiste ;

•	 Utilisation des activités ludiques permettant de renforcer et d’évaluer les connaissances 
des enfants avant et après la séance de sensibilisation ;

•	 Organisation des ateliers de brossage collectif en utilisant une brosse à dent 
personnelle et une pâte de dentifrice fluoré ;

•	 Organisation des séances d’IEC sur les thématiques en relation avec la santé bucco-
dentaire notamment l’alimentation et le tabagisme… ;

•	 Utilisation du vernis au fluorure diamine d’argent pour les dents cariées ;

•	 Organisation des séances de rinçage de bouche aux solutions fluorées au profit 
des enfants de 6 ans à 12 ans ;

•	 Organisation des campagnes pour le traitement préventif à travers le scellement 
des puits et fissures ;

4.2 Axe curatif

Cet axe consiste en :

•	 L’accueil des enfants referés au niveau des ESSP et autres établissements de santé 
pour soins bucco-dentaires ;

•	 Organisation des campagnes de soins et de prise en charge des cas dépistés au 
sein des écoles ou dans des structures de santé notamment en milieu rural.

V. Promotion de la santé des élèves en situation de handicap
Le Ministère de la Santé et de la Protection Sociale a été partie prenante dans toutes 
les stratégies et politiques nationales en faveur de la concrétisation des droits 
des personnes en situation de handicap. les actions entreprises dans ce domaine 
s’inscrivent aussi dans le cadre du plan Santé Handicap qui est destiné à améliorer 
la santé des populations en situation de handicap et du Programme de l’Education 
Inclusive lancé suite aux Orientations Royales par le Ministère de l’Éducation Nationale, 
du Préscolaire et des Sports.

Par ailleurs, dans le cadre du Programme National de la Santé Scolaire et Universitaire, 
un ensemble d`activités sont à dispenser dont certaines se sont vues récemment 
étendues à cette catégorie d’élèves et étudiants. Les activités les plus saillantes sont :

•	 Mise en place d’activités de repérage et de dépistage des troubles neuro-
développementaux en milieu préscolaire en raison de l’importance du diagnostic 
précoce afin de mettre en route des interventions dont l`efficacité a été prouvée 
et qui ont un fort impact sur l’amélioration du pronostic en rapport avec le trouble 
sur le long terme ;
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•	 Redynamisation du rôle des commissions médicales provinciales mises en place 
pour statuer quant à l’octroi des aménagements scolaires pour les élèves en 
situation de Handicap et mettre à leur dispositions les ressources humaines 
qualifiées. Les classes de l’éducation inclusive accueillent aussi bien les élèves 
non porteurs de handicap que ceux ayant reçu le diagnostic de handicap ex 
(Trouble du Spectre de l`Autisme, Trouble spécifique des apprentissages, Trouble 
déficitaire de l`attention avec ou sans Hyperactivité, Syndrome de Down ou 
Trisomie 21, paralysie cérébrale…) ;

•	 Organisation de la Visite Médicale Systématique au profit de cette catégorie 
d’élèves scolarisés ; 

• 	Mise en œuvre de mesures accompagnatrices à travers le renforcement des 
capacités des professionnels sur la base des référentiels élaborés à cet effet.

VI. Visite des classes par l’infirmier
Le milieu scolaire, comme tout lieu de rassemblement humain, est favorable à la 
propagation des maladies ; d’où la nécessité d’une surveillance sanitaire régulière. 
De ce fait, l’infirmier, doit assurer deux visites par an et par établissement scolaire et 
préscolaire, et ce, en dehors de la sortie prévue dans le cadre de la visite médicale 
systématique. Cette visite comprend :

• 	Le contrôle de l’état de santé des élèves ;

• 	Le contrôle de l’hygiène des locaux de l’établissement.

L’infirmier de santé scolaire doit passer dans toutes les classes de l’établissement 
pour :

•	 Contrôler l’hygiène corporelle et vestimentaire des élèves ;

•	 Dépister les maladies endémo-épidémiques telles que : teigne, gale, conjonctivites, 
otites, ...

•	 Référer à la formation sanitaire les élèves nécessitant des soins ou une consultation;

•	 Dépister les élèves présentant des troubles ou handicaps et les référer aux 
formations sanitaires appropriées ;

•	 Recenser et enregistrer les cas dépistés dans la fiche des activités par classe.

VII. Contrôle de l’aptitude à l’éducation physique
Les professionnels de santé chargés des activités de santé scolaire doivent sensibiliser 
les élèves à pratiquer l’activité physique et sportive notamment en veillant à la 
participation aux séances de l’éducation physique du programme scolaire. De ce 
fait, la délivrance de certificats de dispense d’éducation physique ne doit être faite 
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qu’après une stricte évaluation de l’aptitude physique de l’élève et une consultation 
de son dossier médical.

Les modalités d’octroi du certificat de dispense de l’activité physique ont été fixées 
par la circulaire conjointe signée par le MSPS et le MENPS. Les dispositions saillantes 
de cette circulaire prévoient ce qui suit :

•	 La dispense de l’activité physique est soit totale ou partielle. Sa validité est d’une 
année scolaire ;

•	 Cette dispense est octroyée suite à une demande formulée par le parent/tuteur à 
la direction de l’établissement au début de l’année scolaire ;

•	 Soumission des dossiers reçus, par la direction de l’école, au médecin de santé 
solaire qui procédera aux examens nécessaires ;

•	 Octroi, par le médecin, d’une dispense totale ou partielle. Si elle est partielle, le 
médecin précisera les aménagements à opérer. 

VIII. Contrôle des conditions d’hygiène et de sécurité des 
établissements 
C’est une visite biannuelle systématique de tous les établissements scolaires relevant 
de la circonscription sanitaire. Aussi, cette visite est envisagée dans le cadre d’une 
commission mixte comprenant des représentants des départements impliqués 
(Délégation du Ministère de la Santé et de la Protection Sociale, Département de 
tutelle, Autorité locales, Protection civile…).

 L’objectif de cette visite consiste à établir un relevé de l’état sanitaire de l’établissement 
scolaire afin de déceler les risques pour la santé. A ce titre, cette commission est 
appelée à contrôler :

•	 L’aménagement et l’hygiène des locaux d’enseignement et leurs annexes (cantines, 
internats,…) ;

•	 Les systèmes et les installations d’approvisionnement ainsi que la qualité de l’eau 
de boisson ;

•	 L’assainissement de l’établissement : systèmes d’évacuation des déchets liquides 
(latrines et fosse septique,…), circuit de conditionnement et d’évacuation des 
déchets solides ;

•	 Les règles d’hygiène alimentaire : 

-	 La qualité des denrées alimentaires ;

-	 Le processus de leur préparation et service (matériel, personnel,...).

•	 Les règles d’hygiène de l’habitat dans les dortoirs (superficie, propreté, sécurité,...) ;

•	 Les risques et mesures de lutte contre les vecteurs ;

•	 Les conditions d’hygiène du milieu environnant.
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A l’issue de chaque visite, la commission discutera avec les responsables de 
l’établissement des mesures susceptibles d’améliorer les conditions d’hygiène et de 
sécurité et instaurer un environnement favorable à la santé et au développement sain 
des élèves et du corps éducatif. La mise en œuvre et le suivi de cette activité se font 
par l’intermédiaire d’un rapport de l’état des conditions d’hygiène et de sécurité des 
établissements scolaires. C’est un questionnaire permettant de relater les conditions 
d’hygiène et de sécurité au niveau des établissements d’enseignement et leurs annexes. 
Une fois établi, le rapport lui-même servira aux responsables de l’établissement, un 
récapitulatif doit être élaboré au niveau provincial et régional. Il servira aux responsables 
pour planifier les réparations et les aménagements qui s’imposent. Aussi, un rapport 
sera établi dont une copie doit être adressée aux parties prenantes.

IX. Contribution au développement de l’éducation sanitaire y 
compris les compétences psychosociales, promotrices de la 
santé (CPS) et du développement sain 
L’établissement scolaire a pour mission essentielle de transmettre des savoirs et des 
connaissances. La préservation et la promotion de la santé font aussi partie de sa 
mission et ce du fait que :

1.	 Les enfants, les adolescents et les jeunes sont vulnérables ;

2.	 Une bonne santé est nécessaire pour l’apprentissage qui lui-même contribue à 
préserver la santé ;

3.	 L’enfant passe un temps important à l’école ;

4.	 L’école est un espace d’apprentissage et de pratique d’un certain nombre de 
valeurs telle la citoyenneté, le comportement responsable, le respect des autres 
et la préservation de l’environnement.

5.	 L’école est un vecteur de transmission des messages, à travers les élèves, aux 
parents et à la communauté.

Il est très important de prendre conscience que la santé des élèves et des étudiants 
dépasse la responsabilité des spécialistes de la santé pour atteindre l’ensemble des 
professionnels de l’éducation. C’est pour cette raison que :

6.	 L’éducation à la santé doit s’inscrire dans les programmes scolaires et dans le 
travail continu de l’enseignant ; 

7.	 Elle doit être au cœur du partenariat entre les départements de la santé et de 
l’éducation, et ce, afin de mettre en place des programmes et actions structurées 
et pérennes.

	 D’autre part, la promotion de la santé doit tenir une place importante dans le 
paquet d’actions des professionnels de santé en particulier ceux chargés des 
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activités de santé scolaire et 
universitaire (professionnels des 
SSP, ESJ, CMU, équipes mobiles).  
Pratiquement le travail d’éducation 
à la santé doit être orienté vers les 
actions suivantes :

•	 Sensibilisation directe des élèves 
et des étudiants à travers un 
programme continu et à l’occasion 
des évènements thématiques 
(journées mondiales, semaine de 
santé scolaire et universitaire…);

•	 Déploiement d’actions dans 
le cadre du programme 
d’éducation à travers les 
compétences psychosociales promotrices de la santé ;

•	 Préparation et formation des enseignants aux rôles d’éducateurs à la santé;

•	 Développement d’actions éducatives et de sensibilisation au profit des parents 
et tuteurs d’élèves ;

•	 Contribution à la stimulation de la participation des élèves et des étudiants 
pour promouvoir leur santé et la santé de leur entourage.

X. Suivi des activités de santé en milieu préscolaire et scolaire
Pour le suivi des activités de santé scolaire et universitaire, des supports d’information 
ont été conçus. En effet, différents supports dont certains sont destinés à être 
acheminés périodiquement à la Division de la Santé Scolaire et Universitaire sont 
à considérer. Ces supports, qui doivent en principe refléter autant que possible les 
actions entreprises tant au niveau scolaire qu’universitaire, ont été élaborés dans la 
perspective de s’adapter aux exigences du programme.

Ces supports ont pour objectifs de :

•	 Permettre une auto-évaluation continue à tous les niveaux des réalisations du 
programme en fonction des objectifs définis dans le plan d’action ;

•	 Fournir les données de base pour la programmation des ressources ;

•	 Apprécier l’impact du programme sur le milieu scolaire et universitaire.

Les supports d’information globaux utilisés pour le suivi des activités de santé scolaire 
et universitaire sont comme suit :

Principaux thèmes de santé
•	Prévention des maladies contagieuses 

et transmissibles ;
•	Hygiène individuelle, Hygiène bucco-

dentaire ;
•	Santé sexuelle et reproductive y compris 

la prévention des IST/SIDA ;
•	Promotion du sport et de l’éducation 

physique ;
•	Lutte contre le tabac, drogues  et autre 

addictions
•	Prévention des accidents domestiques, 

à l’école et de la voie publique ;
•	Protection de l’environnement ;
•	Promotion de l’alimentation saine ;
•	…
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•	 Carte sanitaire scolaire : document technique qui permet de collecter les 
informations nécessaires à la programmation des activités de santé scolaire. Il 
comprend 3 volets :
-	 L’infrastructure scolaire ;
-	 L’effectif scolaire ;
-	 L’effectif du personnel chargé des activités de santé scolaire.

•	 Fiche d’activités par classe : document technique comportant la liste des élèves 
d’une classe et permettant de consigner les principales prestations médicales et 
éducatives dispensées en leur faveur.

•	 Rapport annuel des activités de santé scolaire : outil d’évaluation conçu pour 
collecter 

1 -	 Les résultats des différentes activités, y compris la visite médicale systématique, 
entreprises par l’équipe de santé scolaire :

2 -	Le relevé des performances des activités du programme au niveau du réseau 
des soins de santé primaires et des établissements scolaires ;

3 -	Le relevé épidémiologique.

Aussi, un certain nombre d’indicateurs sont proposés pour en assurer le suivi de la 
santé en milieu préscolaire et scolaire et qui sont comme suit :
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Activités de santé 
universitaire

PARTIE III
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L’Objectif général étant de contribuer à l’amélioration de la santé et du bien-être des 
étudiants en leur fournissant des prestations préventives, curatives et promotionnelles 
de qualité, le programme national de la santé scolaire et universitaire se fixe des 
objectifs spécifiques précis : 

•	 Dispenser des prestations préventives, curatives et promotionnelles auprès de la 
population étudiante ;

•	 Garantir un accès équitable aux services de santé adaptés aux besoins et 
particularités de santé des étudiants ;

•	 Améliorer les conditions d’hygiène et de sécurité au sein des établissements 
universitaires ;

•	 Assurer le suivi et l’évaluation de la santé en milieu universitaire ;  

•	 Renforcer la coordination avec l’ensemble des parties prenantes.

Deux types de cibles pour la santé en milieu universitaire, une cible population et une 
autre cible de type structure. Il s’agit de :

•	 Etudiants résidants et non résidants relevant des universités, des cités et résidences 
universitaires ;

•	 Etablissements universitaires d’enseignement : facultés, écoles et instituts ;

•	 Etablissements universitaires d’hébergement : Cités, résidences et internats ;

•	 Personnel de service et de cuisine au niveau des résidences universitaires et 
buvettes.

En assurant la prise en charge médicalisée de la population estudiantine, un paquet 
de prestations de soins et de services est rendu sans hébergement au niveau des 
CMU. Il s’agit ce qui suit :

•	 Accueil et orientation ;

•	 Visite Médicale Systématique (VMS) ;

•	 Consultations Médicales à la Demande (VMD) ;

•	 Les soins infirmiers ;

•	 Les activités de référence et de contre-référence ;

•	 Contrôle d’hygiène et sécurité des établissements universitaires ;

•	 Santé mentale et soutien psychosocial : écoute et orientation ;

•	 Santé bucco-dentaire ; 

•	 Dépistage des troubles visuels (Réfraction) ;
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•	 Information et Education pour la Santé et renforcement des CPS pour la promotion 
de la santé ;

•	 Vaccination.

I. Accueil et orientation 
Le premier contact de l’étudiant avec la structure de santé qui lui est destinée est 
une prestation décisive pour l’utilisation et la satisfaction des usagers du CMU. Il 
s’agit de recevoir, de donner l’information juste et utile, d’accompagner et d’orienter 
les étudiants en fonction de leur besoin de santé. 

II. Visite Médicale Systématique (VMS) 
2.1 Définition

La VMS constitue l’activité clé destinée à la population étudiante. Elle est réalisée au 
début de chaque rentrée universitaire par les professionnels de santé des CMU ou par 
les médecins conventionnés si existant, en coordination avec les parties prenantes 
des cités/résidences universitaires et/ou l’établissement universitaire où est implanté 
le CMU, le rôle de ces dernières est de favoriser les conditions organisationnelles et 
les moyens nécessaires pour le déroulement de cette activité. 

 2.2 Objectifs 

Sont assignés à la VMS destinée aux étudiants universitaires les objectifs suivants :

•	 Garantir un examen médicalisé systématique de l’étudiant ;

•	 Assurer le dépistage et la prise en charge des problèmes (maladies chroniques, 
infections,…) de santé chez les étudiants ;

•	 Dépister les déficiences (visuelles ou autres) les troubles (neurologiques, nutritionnels, 
santé mentale,…) ;

•	 Vérifier et compléter le statut vaccinal (VAT) ;

•	 Prendre en charge les différents problèmes de santé dépistés et orientation si 
nécessité ;

•	 Mener des actions de sensibilisation individuelle ou de groupe en matière d’éducation 
thérapeutique, mesures de prévention, mode de vie sain.

2.3 Population cible

La VMS en milieu universitaire s’adresse aux cibles suivantes :

•	 Tous les étudiants résidants et non résidants de la première annèe des études 
universitaires  ;

•	 Le personnel de cuisine et de service des cités et résidences universitaires et buvettes.
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Aussi, les entités chargées de la santé scolaire doivent veiller à ce que cette prestation 
soit fournie aux étudiants des établissements de l’enseignement privé à travers les 
médecins conventionnés et les médecins de familles. 

2.4 Lieu de déploiement

La VMS destinée aux étudiants universitaires est déployée au niveau des CMU. En 
cas d’absence de CMU à proximité des étudiants, la réalisation de cette activité 
incombe aux professionnels de santé de l’ESSP le plus proche, dans un milieu adapté 
(établissement universitaire ou ESSP) sous la coordination de l’entité chargée 
de la santé scolaire et universitaire à l’échelle provincial/préfectoral et sous la 
responsabilité directe du SRES ou entité équivalente dans la nouvelle restructuration 
du système national de santé.   

2.5 Stratégies et dispositifs d’intervention 

•	 VMS organisée au début de la rentrée universitaire ;

•	 Réalisée selon une stratégie d’intervention adoptée par le niveau locorégional pour 
dispenser les examens médicaux systématiques de qualité à tous les étudiants et 
les autres cibles et prendre en charge des maladies et troubles dépistés ;

•	 Stratégie d’intervention élaborée en concertation avec les partenaires clés en 
particulier, ceux relevant du département de l’enseignement supérieur. 

Vu l’importance et l’étendue de cette opération, sa réussite est tributaire de préalables 
notamment, une planification associant ce qui suit :

•	 Elaboration d’un planning opérationnel de mise en œuvre qui définit les objectifs, 
les cibles/effectifs, lieux et périodes ;

•	 Mobilisation des professionnels de santé des CMU, le cas échéant des ESSP les plus 
proches, les professionnels de santé du réseau hospitalier ;

•	 Mobilisation des partenaires intersectoriels particulièrement ceux concernés par 
la convention intersectorielle en matière de santé scolaire et universitaire et de 
promotion de la santé des jeunes ;

•	  Disponibilité des ressources et moyens nécessaires au déroulement de la VMS :

–	Les ressources humaines : médicales, infirmières, administratives et d’appui ;

–	Les médicaments et dispositifs médicaux ;

–	Les supports du système d’information ;

–	Le financement de la prise en charge de certains problèmes de santé ;

–	Moyens de transport et logistique si nécessaires.

•	 Identification d’un circuit de prise en charge des étudiants référés.
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III. Consultations Médicales à la Demande (VMD)  
Les VMD sont assurées par le médecin du CMU, et le cas échéant par le médecin de 
l‘établissement de Soins de Santé Primaires le plus proche. Elles sont permanentes 
et concernent tous les étudiants (résidants et non résidants) de tous les niveaux y 
compris les étudiants en situation de Handicap et les migrants.

IV. Soins infirmiers et activités de réfraction 
Il s’agit des soins infirmiers lors de la VMS, de la VMD ou les soins au quotidien ayant 
une nature de prévention et de promotion de la santé des étudiants. Ils englobent 
aussi, la planification et la mise en œuvre des soins curatifs et concernent les aspects 
physique et mental des étudiants. Les soins infirmiers au niveau d’un CMU incluent 
également les activités de mesure de l’acuité visuelle par réfractomètre pour les 
étudiants malvoyants. Tous les étudiants résidants et non résidants éligibles, qui le 
nécessitent, peuvent bénéficier des soins infirmiers au niveau du CMU. 

V. Les activités de référence et de contre référence 
Lors des VMS ou des VMD, les cas nécessitant des examens complémentaires ou 
une consultation spécialisée seront référés aux structures de référence les plus 
appropriées. Cette activité est conditionnée par la prescription d’une fiche de 
référence-contre référence selon le modèle établi par la DSSU. 

VI. Contrôle d’hygiène des établissements et sécurité 
Il comprend le contrôle des aménagements, de l’hygiène et de sécurité des locaux, 
les conditions d’hygiène alimentaire, la gestion des déchets y compris les déchets de 
soins, l’assainissement liquide et solide de l’établissement et de son environnement. 

Ce contrôle doit être systématique et doit s’effectuer régulièrement :

•	 Une (1 ) fois par semaine pour les lieux de restauration d’habitation et de séjour des 
étudiants et chaque fois que c’est nécessaire ; 

•	 Deux (2) fois par année et chaque fois qu’il s’avère nécessaire pour tous les 
établissements universitaires (pour les locaux d’enseignement) ; 

•	 Au quotidien pour le menu. 

Pour se faire, les professionnels du CMU sont assistés par le technicien d’hygiène 
du milieu relevant de la province/préfecture sanitaire. Ces activités de contrôle 
d’hygiène des établissements universitaires doivent se faire dans le cadre des 
commissions mixtes provinciales.
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Aménagement des locaux

•	 Des locaux d’enseignement ;

•	 Des locaux de restauration ;

•	 Des locaux d’hébergement et de séjour des étudiants.

Hygiène et sécurité

•	 Les règles d’hygiène de l’habitat dans les dortoirs (superficie, propreté, sécurité,...) ; 

•	 Les mesures de lutte contre les risques d’incendies ;

•	 Les risques et mesures de lutte contre les vecteurs ; 

•	 Gestion des déchets, y compris les déchets de soins au niveau des CMU ;

•	 Les conditions d’hygiène du milieu environnant. 

6.3 Conditions d’hygiène alimentaire 

Le contrôle et la surveillance de la qualité des denrées alimentaires sont d’un intérêt 
capital au niveau des établissements universitaires disposant d’une cité universitaire 
où le système de restauration est collectif, ce qui nécessite la préparation des repas 
pour un grand nombre de personnes desservies, généralement en même temps, et 
aussi au niveau de toute structure desservant les aliments dans les établissements 
universitaires : buvettes, internats etc.

Ainsi, toute défaillance ou non-respect des règles d’hygiène depuis l’acquisition des 
denrées alimentaires, transport, conservation et manipulation, préparation jusqu’à la 
phase de consommation, est susceptible d’entrainer des conséquences fâcheuses 
pour la santé des étudiants.

6.4 Processus d’assainissement liquide et solide de l’établissement et de 
son environnement 

L’équipe du CMU doit aussi veiller au respect des règles et des normes d’hygiène 
à observer en matière d’assainissement liquide et solide ainsi que les conditions 
d’hygiène du milieu de l’environnement des établissements universitaires.

6.5 La veille sanitaire

Trois éléments sont essentiels, il s’agit du suivi des données épidémiologiques, la 
génération des alertes et la riposte. Les professionnels de santé des CMU, en coordination 
avec les autorités du niveau provincial/préfectoral, jouent un rôle essentiel dans la 
prévention des crises sanitaires auprès des communautés d’étudiants.  Ainsi, en cas 
de survenue d’un incident inhabituel ou maladie infectieuse, le responsable du CMU 
doit entamer la procédure en vigueur et transmettre l’alerte et coordonner la riposte 
selon le protocole préconisé (mesures de prévention, sensibilisation, orientation des 
étudiants, communication…).



Programme National de Santé Scolaire et Universitaire
Recueil des directives

41

En cas de défaillance, un rapport sera établi, dont deux copies doivent être adressées 
aux autorités compétentes relevant du Ministère de la Santé et de la Protection 
Sociale et du Ministère de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et 
de l’innovation au niveau provincial/préfectoral en vue de remédier aux insuffisances 
constatées et de transmettre l’information à la Division de la Santé Scolaire et 
Universitaire.  

VII. Santé mentale, écoute et soutien psychologique 
Vue la particularité de la santé mentale des étudiants, cette prestation constitue 
l’une des principales activités rendues au niveau des CMU dans un local adapté 
(respect de la confidentialité, l’intimité, confortable et aménagé à cet effet). Elle est 
assurée par un professionnel de santé formé en la matière et consiste en :

•	 Organiser et assurer des consultations de psychologie ;

•	 Assurer la prise en charge et le suivi des étudiants ayant des problèmes 
psychologiques ;

•	 Organiser des séances individuelles d’écoute ou de groupe sur demande de 
l’étudiant en vue de les aider à dépasser la phase de détresse ;

•	 Référer vers la prise en charge spécialisée tout étudiant le nécessitant.

(Pour information supplémentaire, se référer au guide sur la prestation d’écoute et 
d’orientation du Ministère de la Santé et de la Protection Sociale).

VIII. Santé bucco-dentaire  
Elle comprend les soins bucco-dentaires, soins parodontiques et sensibilisation en 
faveur d’une bonne hygiène bucco-dentaire. Ces activités sont conditionnées par la 
disponibilité des médecins dentistes à temps partiel et à la disponibilité du fauteuil 
dentaire fixe ou mobile et des médicaments et fongibles nécessaires. 

IX. Vaccination
Les vaccinations recommandées en milieu universitaire sont :

•	 La vaccination antitétanique pour les femmes en âge de procréer ;

•	 Le rappel DTP : 25 - 26 ans ; 

•	 La vaccination des étudiants contre l’hépatite B ; 

•	 La vaccination des étudiantes contre la rubéole ; 

•	 La vaccination contre l’hépatite A et la typhoïde est souhaitable pour les cuisiniers. 
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Ici et vu les contraintes de gestion technique et logistique des vaccins, le rôle des 
CMU consiste en la promotion de la vaccination préconisée et d’orienter les cibles en 
fonction de ce qui est prévu ou non par le Programme National d’Immunisation à la 
structure adaptée. 

X. Information et Education pour la Santé et le renforcement 
des CPS pour la promotion de la santé 
Dispense des prestations en matière d’éducation pour la santé dans des domaines 
prioritaires pour la santé des étudiants et le renforcement des compétences 
psychosociales revêt une importance capitale, vu l’importance des comportements 
à risque chez cette frange de la population et la nécessité de la promotion des 
facteurs de protection.

Pour cela les professionnels de santé des CMU sont amenés à conduire de façon 
régulière des séances de communication à visée de changement de comportement 
auprès des étudiants touchant à différents domaines de la santé avec un focus sur 
les huit domaines prioritaires :

•	 Développement physique et psychologique ;

•	 Santé sexuelle et reproductive ;

•	 Santé mentale ;

•	 Violences et traumatismes ;

•	 Addictions ; 

•	 Maladies non transmissibles ;

•	 Maladies transmissibles ;

•	 Nutrition et habitudes de vie.

XI. Suivi des activités de santé en milieu universitaire 
Carte sanitaire universitaire

La carte sanitaire universitaire constitue un document de base reflétant la situation 
de l’infrastructure universitaire existante, les effectifs des étudiants, l’infrastructure 
sanitaire et le personnel qui y est affecté.

Registre de consultations médicales curatives de l’étudiant 

Ce document constitue un moyen pour la constitution d’une base de données qui 
permet la notification des actes réalisés par le professionnel de la santé (médecins, 
infirmiers, etc.) au niveau de la structure, au moment de chaque prestation. Il sera 
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exploité par le responsable du centre pour identifier la population fréquentant 
le centre, les pathologies traitées, établir l’affiche journalière d’activités santé 
universitaire et ce dans le but d’élaborer le rapport mensuel des activités de santé 
universitaire.

Fiche de la séance d’IES

L’objectif est de disposer d’une fiche descriptive de la séance d’IES sous forme de 
tableau, indiquant la thématique, le lieu d’organisation de la séance, le nombre de 
participants et le matériel et méthodes utilisés pour animer la séance.

Fiche de suggestions de la séance d’IES intra ou extra CMU

La fiche de suggestions de la séance d’information, éducation et sensibilisation intra 
ou extra CMU est conçue dans l’objectif de permettre aux utilisateurs d’exprimer 
librement et anonymement leurs points de vue, leurs remarques et leurs critiques sur 
tous les aspects et les activités de la structure et/ou de proposer d’autres activités/
thématiques pour améliorer les prestations et services offerts par la structure par 
rapport aux besoins des étudiants.

Fiche journalière d’activités de santé universitaire :

Elle constitue la base de travail de l’équipe sanitaire du CMU Elle comporte deux 
colonnes :

•	 Une pour les jours du mois ;

•	 L’autre pour les activités réalisées.

A ce propos, l’infirmier doit enregistrer le nombre d’actes ou de prestations effectués 
dans la case correspondante au jour de son exécution.

Au verso, doit être inscrit, le nombre de nouveaux cas d’affections dépistées dans la 
case du jour correspondant.

Rapports : mensuel/trimestriel/annuel des activités de santé universitaire 

Le rapport mensuel des activités de santé universitaire est un récapitulatif des 
performances mensuelles des activités de soins curatifs, consultation médicale 
et toutes autres prestations et services offertes au niveau de la structure, établi 
par le responsable du centre à partir des fiches journalières d’activités de santé 
universitaire. Il doit être acheminé à la délégation du Ministère de la Santé et de la 
Protection Sociale et archivé ainsi que les fiches journalières au niveau du CMU.  
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Couverture et surveillance 
sanitaires des camps et 

des colonies de vacances

PARTIE IV
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Le domaine de l’estivage a connu une grande expansion dans notre pays, que 
ce soit sur le plan de l’accroissement de la population estivale, ou celui relatif à 
la multiplicité des organismes et des départements qui ont systématisé une telle 
activité parmi leurs actions sociales et culturelles. Ceci implique une vaste carte 
d’estivage représentant les nombreuses implantations des camps et des colonies 
de vacances.

Aussi, eu égard aux risques inhérents, à la vulnérabilité de la population estivante, aux 
caractéristiques épidémiologiques de chaque région de notre pays, à la nature des 
centres d’estivage et aux comportements qui peuvent sévir au cours des périodes 
estivales, des mesures de prévention et de surveillance sanitaires s’imposent.

Il est à noter que la tenue d’une activité estivale sans risque pour les estivants exige 
de la part des organisateurs ainsi que des autres intervenants, un certain nombre de 
mesures, entre autres celles, relatives à la santé des personnes et à la conformité en 
termes d’hygiène et de sécurité des lieux de campement et de leur fonctionnement. 

Les mesures nécessaires à la couverture et la surveillance sanitaires des CCV sont 
comme suit :

I. Inspection sanitaire des camps et colonies de vacances 
avant leur ouverture
La commission technique mixte chargée d’inspecter les centres de colonies de 
vacances avant l’ouverture est constituée à l’initiative du Gouverneur de la Province 
ou la Préfecture ; elle est composée de membres suivants : 

1.	 Un représentant des autorités locales au niveau provincial, président de la 
commission ;

2.	 Un représentant de l’administration de la protection civile ;

3.	 Le médecin responsable du Programme de Santé Scolaire et Universitaire au 
niveau de la Délégation du Ministère de la Santé et de la Protection Sociale ;

4.	 L’animateur du Programme de Santé Scolaire et Universitaire ;

5.	 Le médecin-chef de la circonscription sanitaire lieu du centre de colonies de 
vacances ;

6.	 Un technicien d’hygiène du milieu ;

7.	 Un représentant du département organisateur du camp de vacances ;

8.	 Un représentant de la Commune/Municipalité siège du Centre de colonies de 
vacances.

Cette commission peut être renforcée par des personnes ressources convoquées 
par le président de la commission technique mixte.

La commission doit se rendre au niveau du centre de colonies de vacances 60 jours 
avant le début de l’activité estivale, et ce, pour :
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•	 Dresser le bilan de l’état d’hygiène et de sécurité des lieux ;

•	 Faire des recommandations pour remédier aux problèmes relevés.

Ces éléments doivent faire l’objet d’un compte rendu qui sera adressé au Gouverneur 
et aux départements intéressés.

Cette commission doit vérifier si les recommandations sont exécutées, et ce, en 
effectuant une deuxième inspection 15 jours avant l’ouverture du centre. Elle décidera, 
par conséquent, de l’opportunité d’ouvrir le centre ou non et de l’effectif des estivants 
à recevoir.

II. Organisation de la surveillance sanitaire 
Dans chaque centre de colonies de vacances, une antenne sanitaire est installée 
pour la période estivale. Cette antenne a pour mission d’assurer une surveillance 
sanitaire continue des estivants et des lieux de campement. La surveillance est 
assurée par un personnel médical et/ou paramédical dont le nombre est fixé en 
fonction de l’importance du centre. Le professionnel de santé œuvrant au niveau du 
centre de colonies de vacances a comme prérogatives de :

Activités Prérogatives 
du médecin

Prérogatives 
de l’infirmier

Effectuer la visite médicale à l’arrivée des estivants, 
des encadrants et du personnel de cuisine X

Assurer les consultations médicales à la demande 
au niveau du centre de colonies de vacances X

Prodiguer les premiers soins et assurer le suivi des 
cas urgents ainsi que la référence/ évacuation vers 
une structure médicale de prise en charge

X X

Contrôler l’état sanitaire et veiller au respect des 
normes d’hygiène et de sécurité au niveau des 
différents locaux du centre de colonies de vacances

X X

Développer des thèmes d’éducation pour la santé 
et organiser des séances éducatives X X

Mettre à jour le registre des activités X X

Établir des liaisons de coordination avec les 
responsables du centre de colonies de vacances 
et la Délégation du Ministère de la Santé et de la 
Protection Sociale et autres partenaires (Bureau 
communal d’hygiène, autorités locales, ONGs…)

X X

Recenser et communiquer à la Délégation du 
Ministère de la Santé et de la Protection Sociale les 
maladies à déclaration obligatoire

X X
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III.  Visite médicale systématique des estivants 
Avant leur départ pour les centres d’estivage, les parents et tuteurs doivent 
obligatoirement présenter leurs enfants, désirant bénéficier d’une activité estivale, à 
un médecin du secteur public ou privé pour un examen d’aptitude physique.

L’examen médical concerne aussi les encadrants, le personnel administratif et 
d’appui. Il doit comporter :

•	 Un examen clinique général ;

•	 Des examens complémentaires si nécessaire.

A l’issu de ces examens, un certificat médical d’aptitude est délivré.

À leur arrivée, et avant de s’installer, les estivants feront l’objet d’une contre visite 
médicale effectuée par le médecin du centre de colonies de vacances.

Les organisateurs doivent refuser à leur charge les enfants présentant l’une des 
causes d’inaptitude à l’estivage.

Le personnel de cuisine doit aussi bénéficier, avant le départ, des examens médicaux 
(examen médical général et coproculture). Cet examen sera sanctionné par la 
délivrance d’un certificat médical. Un contrôle de ces examens doit impérativement 
être envisagé dès leur arrivée au centre de colonies de vacances.

Le suivi de cette activité se fait à travers le rapport des activités de surveillance 
sanitaire et d’éducation pour la santé dans les camps et colonies de vacances. 
C’est un rapport (sous forme de questionnaire) conçu pour relever les divers aspects 
relatifs à la surveillance sanitaire des camps et colonies de vacances notamment la 
santé des estivants, l’hygiène du milieu estivale et les activités d’éducation sanitaire. 
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